Paul Valadier, Maritain à contre-temps. Pour une démocratie vivante. Paris, Desclée de Brouwer, 2007, 140 p. by Ponton, † Lionel
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents
scientifiques depuis 1998.

















Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.
Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
Document téléchargé le 10 février 2017 09:53
RECENSIONS 
568 
dont la vertu principale serait la « gourmandise » de l’autre, le goût d’aller vers l’autre (p. 108). 
Lorsqu’il aborde des thèmes mystiques pour parler de ravissement, Salah Stétié cite volontiers 
François d’Assise, Pascal, Kierkegaard et Ibn Arabi (p. 40). Ses pages sur la littérature restent ici les 
plus intéressantes ; celles sur la politique et les conflits religieux paraissent nettement plus faibles. 
Les propos de Salah Stétié appellent souvent au mythe comme illustration d’une idée prosaïque, 
et réaffirment la préséance de la littérature universelle pour comprendre les époques : Goethe, 
Apollinaire, Proust, Joyce, Victor Hugo (p. 160). Ce faisant, il opère constamment une synthèse en-
tre la littérature, la spiritualité, la philosophie, ce qui fait la force de plusieurs passages de ce livre 
resté méconnu au Canada. 
Yves LABERGE 
Québec 
Paul VALADIER, Maritain à contre-temps. Pour une démocratie vivante. Paris, Desclée de Brou-
wer, 2007, 140 p. 
Dans ce beau livre très dense et bien documenté, Paul Valadier entreprend de réhabiliter la pensée 
politique de Jacques Maritain qui a, selon lui, magnifiquement contribué à la rénovation de l’Église 
en approfondissant la notion de démocratie, en établissant le bien-fondé des Droits de l’homme et 
en articulant de façon nouvelle les rapports entre l’Église et l’État. Maritain à contre-temps est de 
l’aveu de son auteur une apologie. Paul Valadier trouve injuste en effet le silence dont cette pensée 
politique est l’objet alors même qu’on s’efforce de mettre en honneur les grands noms du passé qui 
ont façonné la société contemporaine. Peut-être faut-il expliquer cette indifférence, surtout en 
France, par le caractère à contre-courant de la recherche maritainienne d’une voie intermédiaire en-
tre la théocratie médiévale qui se subordonne le politique et le laïcisme exacerbé actuel qui voudrait 
éliminer le sacré. Pour Maritain, la démocratie qui a des racines religieuses — pensons aux Puri-
tains qui l’ont implantée aux États-Unis — n’est, malgré son incontestable actualité, légitime et vi-
vante qu’à condition d’être traversée par une inspiration évangélique. Henri Bergson ne soutient-il 
pas, dans Les deux sources de la morale et de la religion, que la démocratie, dans la mesure où elle 
incarne le troisième terme de la devise républicaine, la fraternité, est d’essence évangélique et 
qu’elle a « pour moteur l’amour » ? Se situant dans le sillage de cette déclaration, Maritain n’hésite 
pas à affirmer que le nom de démocratie « n’est pas autre chose que le nom profane de l’idéal de 
chrétienté » (À travers la victoire, 6 juin 1944). La voie moyenne excluant toute intervention auto-
ritaire de l’Église, l’inspiration évangélique en démocratie ne peut venir que des citoyens croyants 
qui participent aux choix des dirigeants, aux débats sur les lois et aux décisions politiques ma-
jeures : « Ni l’Église comme telle, ni la spéculation théologique comme telle n’ont été sources fé-
condantes, mais l’inspiration évangélique et ce qui se joue au niveau de la conscience profane, non 
point donc par le jeu des institutions ecclésiales […], mais par un travail du message évangélique 
dans et sur les consciences » (p. 120). Si l’inspiration évangélique peut animer les milieux les plus 
divers, il n’en est pas moins vrai que le laïc chrétien a une responsabilité spécifique comme le pro-
clame la constitution Gaudium et Spes, « inconcevable, précise Paul Valadier, sans l’influence des 
idées maritainiennes » (p. 121). 
Pour contrer l’objection qui opposait les Droits de l’homme aux droits de Dieu, Maritain les 
rattache à la loi naturelle qui est inscrite par Dieu dans le cœur de tout homme. La loi naturelle 
révèle la nature de l’homme et tout ce qui est nécessaire à son épanouissement. Passer des obli-
gations naturelles aux Droits de l’homme, dont plusieurs sont consentionnels, est un tour de force 
théorique qu’il faut porter au crédit du philosophe. De plus, pour faire échec aux diverses formes de 
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totalitarisme, il était urgent, après la Deuxième Guerre mondiale, de mettre au point une procla-
mation des Droits de l’homme qui serait soumise pour adoption aux pays membres des Nations 
Unies. René Cassin fut chargé de réunir des experts des pays les plus importants qui auraient la 
responsabilité d’identifier ces droits en tenant compte des avis venant de pays très différents par 
leur histoire, leur religion et leur conception de la vie politique, de manière à ce qu’on s’entende en 
fin de parcours sur un texte commun. Maritain reçut la mission d’assurer que les convergences qui 
émergeaient puissent conduire sinon à l’unanimité, du moins à un large consensus. L’intervention 
de Maritain fut décisive. Plus éclatante encore fut l’influence qu’exerça le philosophe auprès du 
pape Paul VI, au sujet de la liberté religieuse présentée « comme droit inaliénable de toute per-
sonne » (p. 127). La vérité est au plus haut point digne de respect, fait remarquer Maritain, mais la 
recherche de la vérité l’est aussi. En gros, l’Église ne peut donc contraindre qui que ce soit à 
accepter le message évangélique, ni empêcher le passage à une autre religion, voire l’abandon de 
toute religion. De son côté, l’État ne peut imposer des croyances religieuses ou une religion par-
ticulière, ni promouvoir l’athéisme. Il doit plutôt reconnaître sans distinction les diverses religions 
dans lesquelles se regroupent les citoyens et même encourager celles-ci moralement si elles parais-
sent indispensables au bon fonctionnement de la démocratie. L’union de l’Église et de l’État et 
même la coopération étroite de l’État avec une Église particulière deviennent dans ce contexte inap-
propriées puisqu’il importe d’assurer juridiquement la liberté religieuse et donc l’existence de plu-
sieurs confessions religieuses ou Églises. 
Le thème maritainien de l’unification politique du monde n’a pas obtenu le même succès. Le 
recours à la loi naturelle n’a pas soulevé auprès des gouvernements l’enthousiasme souhaité. Dans 
L’Homme et l’État, Maritain fait le constat suivant : « La quête d’un tel Super-État coiffant les 
nations n’est rien d’autre, en fait, que la quête de l’antique utopie d’un Empire universel. Cette uto-
pie a été poursuivie dans les siècles passés sous la forme de l’Empire d’une seule nation imposant 
sa loi à toutes les autres. La poursuite, dans l’âge moderne, d’un Super-État mondial absolu serait la 
poursuite d’un Empire démocratique multinational qui ne serait pas meilleur que les autres » 
(p. 191). Dans l’hypothèse d’États incapables d’accomplir leur mission, l’organisation politique du 
monde — sans gouvernement — ne serait de son côté qu’une construction volontariste et artificielle 
qui supposerait « un changement dans les structures de la moralité et de la sociabilité de l’homme », 
admet Maritain. L’égalité impliquée serait une source de grandes souffrances et d’insupportables 
inconvénients. Paul Valadier souligne à ce propos que Maritain a eu au moins « le courage de ne 
pas entretenir des illusions » (p. 137). 
Malgré cet échec, on doit conclure que Maritain a courageusement contribué à repenser certai-
nes pratiques et conceptions de l’Église et à façonner au point de vue politique la société dans la-
quelle nous vivons. Sans doute, certains de ses écrits sont trop généraux et certaines de ses propo-
sitions d’une réalisation aléatoire. Il faut aussi noter que ses préoccupations religieuses parfois 
exclusives et son orientation quelque peu révolutionnaire lui ont suscité beaucoup d’ennemis. Enfin, 
le séjour de Maritain en Amérique de 1938 à 1945 et de 1948 à 1960, comme professeur à Prin-
ceton, constitue peut-être une explication partielle à l’oubli relatif qui frappe injustement, aujour-
d’hui en France, ses écrits et interventions politiques, même son appel, dès 1940, en faveur d’une 
construction fédéraliste de l’Europe. 
Il faut féliciter Paul Valadier de ce plaidoyer vibrant qui souligne avec pertinence les divers 
changements dont Maritain a été l’initiateur, sinon le maître d’œuvre. Maritain à contre-temps est 
un livre de belle venue et à tous égards captivant. J’aimerais cependant exprimer un doute. Paul Va-
ladier réfute avec raison l’accusation d’hypermoralisme lancée par Raymond Aron contre Maritain. 
Il y arrive en attribuant à Maritain une théorie de la fin et des moyens proche de ce qu’il nomme un 
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machiavélisme modéré qui, dans le but de promouvoir la justice, « tient compte de la nécessité de 
l’action dans l’histoire » et opte pour des moyens qui s’y conforment. Dans une page de L’Homme 
et l’État que Paul Valadier trouve « étrange », Maritain dresse une liste de ces moyens qui ne sont 
pas tous issus du thomisme et que, néanmoins, il déclare « choses moralement fondées ». Même les 
États limités à la défense de leurs intérêts particuliers, ce qui serait blâmable chez un individu, res-
pectent, selon lui, les normes éthiques. La brutalité policière, les dossiers secrets incriminants des 
innocents, la tolérance par la loi d’actes mauvais, une certaine habileté ou ruse à l’égard des autres 
États, la méfiance et la suspicion permanentes ne sont pas exclus. « L’acceptation de tels moyens, 
remarque Paul Valadier, est bel et bien assumée par notre philosophe à grande distance de tout 
hypermoralisme » (p. 97). Dans le même ouvrage publié en 1953, Maritain fait montre d’une cer-
taine indulgence à l’égard des démocraties fautives soit par excès, soit par défaut : « Il serait absurde 
de réclamer la perfection et l’impeccabilité de quiconque cherche la justice. Nous devons pardonner 
aux démocraties leurs faiblesses et leurs défaillances accidentelles » (p. 55). J’aurais aimé que Paul 
Valadier nous assure que Maritain n’a pas ouvert la porte aux pratiques malheureuses qui prévalent 
aujourd’hui, surtout sur le plan international, en violation flagrante des Droits de l’homme et contre 
toute tentative d’établir des relations vraiment harmonieuses entre les peuples, pourtant éminem-
ment souhaitables en nos temps troublés. 
† Lionel PONTON 
Université Laval, Québec 
Bernard XIBAUT, Joseph Doré. La responsabilité d’un évêque. Postface par Mgr Joseph Doré. 
Paris, Mame, 2006, 396 p. 
En 2002, des amis de la Faculté de théologie et de sciences religieuses de l’Institut Catholique de 
Paris avaient préparé un livre hommage à Joseph Doré intitulé La responsabilité des théologiens. 
Cinq ans plus tard, à l’occasion de son 70e anniversaire de naissance, alors qu’il était sur le point de 
renoncer au siège épiscopal de Strasbourg, Bernard Xibaut, chancelier de ce diocèse, publiait un 
deuxième recueil intitulé cette fois La responsabilité d’un évêque. Cet ouvrage volumineux se lit 
aisément du fait qu’il est découpé en plusieurs courts chapitres, sans apparat critique, si l’on excepte 
les citations et les références aux divers textes de Mgr Doré lui-même. D’une construction simple, 
l’ouvrage ordonne l’ensemble des matières en quatre parties, les trois premières liées aux trois mu-
nera reconnues aux évêques, qui ne sont toutefois pas présentées suivant l’ordre d’importance que 
leur attribue le concile Vatican II : la sanctification, l’enseignement et le gouvernement. La troi-
sième partie quant à elle, intitulée « transversalité », rassemble les matières qui ne pouvaient entrer 
que difficilement dans cette systématique. On y trouve des textes intéressants, encore davantage si 
l’on connaît Mgr Doré, à qui ce livre est offert, et le diocèse de Strasbourg dont il était alors évêque. 
À côté des perles — par exemple un chapitre sur les grandes orientations sacramentelles (qui 
traite en fait de la pastorale des divorcés remariés et de la célébration des funérailles) ou celui 
portant sur les orientations strasbourgeoises en matière de discipline du sacrement du pardon — qui 
touchent des questions délicates, on observe des silences : rien sur le baptême, rien non plus sur le 
mariage, sur le dimanche ou le catéchuménat, autant de questions qui sont aujourd’hui au cœur de 
la pastorale sacramentelle de nos diocèses. De plus, cette première partie ne prend pas les choses à 
partir du concept d’initiation, mais touche aux réalités qu’il recouvre à partir de l’eucharistie et de la 
confirmation. 
La partie consacrée à la fonction d’enseignement de l’évêque offre les mêmes surprises puis-
qu’on ne trouve rien sur la catéchèse, dossier figurant pourtant au cœur des débats de la Conférence 
